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	Je dédicace ce premier roman à toute ma famille.

	Merci de m’avoir accompagné dans mon délire.

	Une dédicace spéciale à ma fille Aurélie,

	lectrice de la première heure et qui m’a donné envie

	de tenter l’aventure de la publication.
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Tous aux abris




	


 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre 1

	 

	 

	 

	Si le général n’avait pas été général, il aurait probablement été heureux. Amoureux de la nature, comment s’épanouir au milieu des bombes pour satisfaire les caprices d’un Président fraîchement élu et qui voulait montrer au monde que, « à lui, on ne la fait pas ».

	Deux semaines auparavant, le général avait été appelé dans le bureau présidentiel. La réunion avait été courte. « On va montrer à ces macaques de quel bois on se chauffe », avait clamé le Président, avec la virulence qui accompagnait toutes ses déclarations. Le général avait vainement tenté de comprendre la situation et les intentions du Président. « Ce n’est quand même pas à moi de faire votre boulot », avait rétorqué le Chef de l’État.

	C’est ainsi que tout l’état-major s’était agité pour trouver un prétexte un tant soit peu crédible pour une invasion. Il fallait quand même pouvoir faire bonne figure devant l’ONU. Personne ne prenait réellement l’organisation au sérieux, mais les apparences, comme souvent, devaient être préservées.

	Le petit chauve, Chef du service de renseignement, n’avait pas eu besoin de plus de quelques secondes pour imaginer un hypothétique programme nucléaire secret. Le nucléaire, après les catastrophes civiles et militaires, constituait toujours un parfait spectre pour justifier presque n’importe quelle action.

	L’état-major entérina la proposition : il y avait bien un programme nucléaire secret. « Avons-nous des preuves ? » avait timidement demandé le représentant des Affaires étrangères. Ces diplomates étaient décidément des empêcheurs de tourner en rond. Ils s’embarrassaient sans cesse de détails insignifiants. Quel besoin de preuves quand on dispose de la force militaire ! Surtout lorsque personne n’oserait en contester la supériorité.

	Voilà comment, en quelques heures à peine, on s’était retrouvé à tracer sur les cartes les symboles tactiques d’une invasion en règle. À ce jeu, le général excellait. Sorti premier de sa promotion, il dessinait toujours les plus belles flèches sur les cartes : un barrage d’infanterie ici, une poussée avec les troupes blindées par là et voilà l’adversaire pris dans la fameuse figure du marteau et de l’enclume qui présidait à tous ses plans de bataille.

	Très tôt dans sa carrière, il lui avait été appris à réfléchir… mais pas trop. « Nous sommes des militaires. Nous exécutons les missions confiées par la politique. Il n’y a pas à discuter. » La première leçon avait été sans appel. Il pouvait réfléchir, mais uniquement au meilleur emplacement pour une position d’artillerie ou, mieux, à l’hôtel idéal pour établir le poste de commandement avancé. Pas question de réflexions additionnelles. Il suffisait de se souvenir de ce brillant jeune colonel, promis au plus brillant des avenirs, et écarté du jour au lendemain. Son crime ? Avoir demandé si, avec les préoccupations écologiques actuelles, il était légitime de continuer à immerger les munitions usagées dans les lacs de la région. Il avait trouvé la pratique discutable et avait tenté une remarque. La réponse avait été sans appel : « La nature sert les intérêts militaires, pas l’inverse. » Quelle hérésie que de penser que des pratiques établies pourraient, éventuellement, être reconsidérées. Elles remontaient à plusieurs décades et avaient fait l’objet de l’appréciation éclairée des généraux ayant précédemment occupé les plus hautes fonctions. Impossible qu’elles constituent une erreur.

	Décider et avancer. Il n’y avait que cela de vrai. Sans cette logique simple et efficace, comment expliquer le succès de l’armée à travers les âges ? Une institution faillible ou nuisible n’aurait jamais survécu aux progrès de l’humanité. Tous les grands fléaux, la peste et le choléra, avaient été éradiqués. Si l’armée n’avait pas été un bienfait pour l’humanité, elle aurait depuis longtemps été abolie.

	Comme l’Église, elle était au service des hommes. Impensable d’abolir Dieu et ses serviteurs. Il en allait de même pour l’armée. D’autant que de telles idées avaient été émises. Heureusement, les dirigeants précédents, empreints d’une sagesse intrinsèque, les avaient préservés de telles erreurs.

	Si la sagesse ne devait pas suffire, un bon petit coup d’État avait toujours constitué un moyen adéquat pour remettre l’église au milieu du village. Oui, pour un militaire, la guerre ne saurait qu’être juste.

	Et pourtant. En regardant s’abattre les bombes sur les villages en contrebas de son poste d’observation, le général ne pouvait s’empêcher de se demander ce qu’il faisait là. Évidemment, ces pensées moroses étaient parfois chassées par la perspective d’une nouvelle décoration, suite à un triomphe qui ne manquerait pas de venir.

	Certes, les opérations duraient plus longtemps que prévu. La population locale n’avait même pas eu la bienséance d’accueillir l’envahisseur en héros. Pire, ces péquenots montraient des velléités de résistance. Avec cette guérilla qui se mettait en place, les signes d’un enlisement du conflit s’intensifiaient. Le but à atteindre demeurait obscur. Même le Président éclairé ne donnait pas l’impression de savoir ce qu’il voulait. Il n’était donc pas facile de savoir jusqu’où la boue allait devoir monter avant que le monde se rende compte qu’on était bel et bien enlisé. Et pourtant, personne ne réagissait.

	Enfin, il y avait évidemment les traditionnels hippies bloqués dans une autre époque et répétant en boucle leurs slogans de « paix et amour » dans l’indifférence générale. Il ne manquerait plus qu’il en aille autrement. Comment porter attention à une bande de barbus en sandales, plutôt qu’à des militaires fraîchement rasés et ployant sous les médailles reçues pour avoir écrasé des populations partout autour du monde ?

	Parmi les nations, il n’en était pas autrement. Même les « neutres » n’élevaient plus la voix. Enfin neutre, façon de parler. Ici aussi, il s’agissait au mieux d’un miroir aux alouettes destiné à entretenir les mythes et légendes nationaux. Dans la réalité, chacun avait choisi son camp, le plus souvent celui de l’argent. Personne n’allait risquer de discrètes mesures de rétorsion en élevant la voix. Ces mesures visaient toujours la bourse des pays récalcitrants à suivre l’idéologie dominante.

	Sur la scène internationale ou même lors de rencontres dans les salons confortables des états-majors militaires, tout le monde soutenait cette intervention. Il n’y avait pourtant personne pour se montrer disposé à envoyer ses propres soldats au casse-pipe. Il existait tout de même des limites à l’hypocrisie. Le général se retrouvait isolé.

	Enfin, pas vraiment non plus : quelques pays moins développés, en quête de matériel et autres faveurs, avaient répondu présents. Et quelle présence : une bande de va-nu-pieds qu’il fallait équiper et même former !

	La formation : une aventure en soi. Les sergents-instructeurs avaient hurlé autant qu’ils pouvaient. Sans parler la même langue, cela ne menait nulle part. Déjà que, en temps normal, il était arrivé au général de douter qu’il s’agisse de la meilleure méthode. Il ne fallait pas trop y penser : cette approche pédagogique faisait ses preuves presque depuis l’Antiquité. Un bon soldat devait pouvoir s’exprimer clairement – surtout pour répéter, peu importe le contexte, « Chef, oui Chef ! »

	Cette fois pourtant, les choses avaient semblé plus compliquées. Le général s’en était rendu compte par lui-même. Comme le précisaient tous les manuels, un bon chef devait se montrer au contact de la troupe, même parfois parler à cette plèbe grouillante.

	Il s’agissait d’un effort considérable pour le général. Il était à l’aise devant un parterre de politiciens à qui il fallait expliquer la meilleure manière d’envahir son petit voisin – en gagnant tout d’abord la supériorité aérienne, avant de poursuivre par une offensive terrestre réglée comme du papier à musique. Parler en public ou convaincre dans un groupe restreint de personnes de niveau adéquat – autrement dit d’autres généraux – ne lui posait aucun problème. Au contraire, plus d’un considérait qu’il excellait dans les joutes verbales.

	Aller au contact de ces inconnus à qui il n’avait rien à dire, sinon peut-être les remercier d’être les pions qu’il s’amusait tant à bouger sur ces échiquiers qu’étaient les champs de bataille s’avérait bien plus complexe.

	Prenant son courage à deux mains et se remémorant comment il avait saisi sa première grenade sans trembler, il se dit qu’il pouvait probablement aussi parvenir à parler avec un soldat. Ce qu’il fit avec succès. Un sourire se dessinait sur ses lèvres à l’évocation de ce moment presque surréaliste :

	« Bonjour mon garçon. Quel métier faisais-tu avant de te retrouver parmi nous ? »

	« Chef ! oui Chef. »

	« Bon, première tentative peu concluante », se dit le général, « Je vais m’orienter vers un officier ». Le résultat – tel un gain à la loterie – s’avéra plus probant. Le général avait trouvé un homme, peut-être le seul, capable de dire plus que le réglementaire « Chef, oui Chef ! ». Le dialogue avait débuté de la même manière, mais s’était prolongé un peu :

	« Bonjour mon garçon. Quel métier faisais-tu avant de te retrouver parmi nous ? »

	« Observateur tigres, mon général. »

	« Observateur tigres, un métier qui semble transpirer le danger à chaque instant. En quoi cela consistait-il ? »

	« J’étais assis sur une plateforme à trois mètres du sol et j’observais pour donner l’alerte si les tigres venaient à quitter la forêt, mon général. »

	« Belle promotion alors que de conduire désormais une section. Comment y êtes-vous parvenu ? »

	« Mon général, parlant plus d’une langue, j’étais déjà plus qualifié que la moyenne. Je passais automatiquement dans le tirage au sort “officier ou sous-officier” et j’ai eu un peu de chance. »

	« Un tirage au sort ? »

	« Oui, mon général. Chaque volontaire recevait un numéro. Ensuite, l’attribution des fonctions se décidait par un grand tirage. »

	« Système intéressant, qui implique quand même désormais de grosses responsabilités ! Mener une section au combat, ce n’est pas rien. »

	« Certes, mon général, mais je me réjouis surtout du mess des officiers. La nourriture y est meilleure que sur ma plateforme, à manger du riz froid dans un bol en plastique. Quelle joie de faire désormais partie de l’élite. »

	Le général revint à l’instant présent, constatant, hasard de ses rêveries, que c’était précisément ce jeune chef de section qui revenait en hurlant sur un brancard. À l’évidence, repérer les obus et les mines était moins aisé que les tigres. L’homme était bel et bien l’animal le plus dangereux.

	« Espérons au moins que la nourriture de l’hôpital de campagne lui convienne autant que celle du mess des officiers », se dit le général avant d’appeler son aide de camp.

	« Convoquez mes officiers. Je veux un point de situation détaillé. » Il était temps pour le général de connaître l’étendue précise du désastre avant son appel hebdomadaire avec le conseiller à la sécurité nationale du Président.

	Il voulait être précis et factuel. Ses appels étaient en effet suivis de conférences de presse ou pire de tweets directs du Président, le plus souvent sans rapport avec la réalité du terrain. Le message officiel était toujours le même : « Nos troupes font des progrès substantiels sur le terrain, malgré des poches de résistance. Les efforts pour la paix et la justice ont un prix que nous sommes disposés à payer. »

	Le Président, qui avait un autre sens de la formule que ses conseillers en communication, avait tendance à écrire : « On leur fout la pâtée à ces bâtards ! » On était à peine parvenu à lui faire renoncer à ajouter : « Tous des couilles molles ! » Le Président avait, dit-on, été dur à convaincre. Il trouvait que la formule donnait un côté « écriture inclusive » à sa phrase, sinon trop « masculine ». Avec de tels efforts, il avait mal compris la démission, peu après, de la seule femme de son équipe.

	Toujours est-il que, pour le général, peu importait les réalités de terrain dont il se faisait l’écho, la communication officielle demeurait inchangée : « nous gagnons ». Le général se prenait à espérer que le fait de répéter constamment ce même mensonge puisse finir par le rendre vrai.

	Ses officiers ayant pris place dans le centre des opérations, la réunion pouvait commencer. Presque sans transition, le général passa la parole à son chef du renseignement – le J2 dans le jargon militaire, car oui, si les militaires savent bien faire une chose c’est inventer des abréviations. Le J2 se leva et, en se tournant vers la carte, rappela qu’il allait présenter la situation « rouge ».

	Le général se dit qu’il serait difficile de gagner le conflit tant que la partie adverse ne serait pas mieux comprise et qu’une couleur suffisait à la caractériser. Il n’exprima cependant pas sa pensée et laissa se poursuivre la présentation.

	Le J2 expliqua que « rouge », adversaire particulièrement fourbe, avait eu l’audace de poser plusieurs pièges – des EEI, soit des engins explosifs improvisés dans le jargon – le long des principaux axes de communication. Ces pratiques indignes n’avaient évidemment pas été anticipées et plusieurs groupes avaient subi des pertes significatives. Par ailleurs, toute la région du Nord demeurait particulièrement instable, avec plusieurs attaques, même de troupes irrégulières. Pour une raison difficile à expliquer, la population locale se montrait peu encline à accueillir l’occupant en libérateur – qu’il était – et suivait la propagande diffamatoire de « rouge » qui le présentait comme envahisseur. Aussi absurde que cela puisse paraître, les gens étaient dupes et les troupes en payaient les conséquences, souvent par de nombreux morts et blessés.

	La parole passa ensuite au J3 – le chef des opérations – qui présenta la situation « bleu ». Il confirma que l’offensive au sol s’avérait plus compliquée que prévu. La liberté de mouvement des propres troupes était limitée. Seul le secteur de l’aéroport constituait un emplacement sécurisé et sous contrôle. Il convenait d’envisager une contre-offensive, incluant des frappes aériennes « chirurgicales » sur les poches de résistance.

	En principe, se dit le général, la chirurgie devrait sauver des vies et pas en ôter. Le politiquement correct s’imposait aussi dans le vocabulaire du monde militaire. Il garda encore une fois ses réflexions pour lui, mais demanda quels étaient les risques liés à ces frappes « chirurgicales ».

	« Il est possible de devoir compter avec quelques dommages collatéraux », répondit le J3. En d’autres termes, si des enfants jouaient à proximité, tant pis pour eux. Tel était le prix d’un monde plus juste et démocratique.

	La parole était maintenant au responsable de la logistique, le J4 (car oui, même à l’armée, le 4 suit le 3 qui suit le 2). Il rappela les défis d’approvisionnement, surtout compte tenu de ces fameux EEI évoqués par le J2. En théorie, les nouveaux véhicules déployés étaient supposés résister à de telles charges explosives.

	Le général se rappela qu’ils avaient été fournis par une entreprise peu scrupuleuse, mais ayant généreusement soutenu la campagne du Président. Très vite, l’entreprise avait hélas constaté pouvoir augmenter significativement ses marges en utilisant un blindage de moindre qualité. Les dividendes seraient versés dans le sang. La logique était imparable : s’il y avait des dividendes, le problème ne pouvait pas être grave.

	Ensuite, le J4 expliqua : « Un des bénéfices de cette intervention, pour notre pays, sera sans aucun doute l’accès à d’importantes ressources naturelles. Pour l’heure, les ressources naturelles, surtout le carburant, constituent notre principal problème au quotidien. Pour se poursuivre, notre offensive doit pouvoir compter sur une logistique fiable. Les routes difficiles et les EEI rendent celles-ci vulnérables. Nos troupes ont ainsi été bloquées, en panne sèche, par manque de carburant. »

	« La marche en avant de la plus puissante armée du monde tient parfois à peu de chose », se dit le général. Il se remémorait l’ambition déclarée : être capable de conduire simultanément deux conflits majeurs. Si la définition de conflit majeur n’avait jamais été arrêtée de manière claire, il fallait bien constater que ce conflit suffisait pleinement à occuper tous les états-majors du pays.

	Il conclut cependant la réunion en bon meneur, capable de motiver ses hommes, à commencer par ses officiers, en déclarant : « Messieurs, les conditions cadres politiques, tactiques et techniques ne sont pas toujours favorables. Nous ne pouvons qu’accepter les vicissitudes des circonstances. Ainsi, même dans le brouillard, sachons, en bons soldats, toucher l’ennemi au cœur et rentrer ensuite en héros. Nous sommes motivés et puissants. Rien ne saurait nous arrêter. Montrons au monde de quoi nous sommes capables. »

	Sur ces paroles, prononcées plus pour la postérité que par réelle conviction, il se prépara à l’appel avec le conseiller du Président. À sa grande surprise, il se retrouva cependant en communication directe avec le Président :

	« Alors général, vous progressez enfin ? Je souhaitais une victoire rapide. Elle tarde. Je veux des résultats. Comprenez qu’il y a la perspective des scrutins régionaux. La diversion politique a assez duré. Ce conflit a été positif pour faire oublier le chômage à nos concitoyens. Il serait regrettable qu’il devienne une préoccupation plus grande encore que le manque d’emplois et une économie qui patine. »

	« Monsieur le Président, soyez assuré que nous mettons tout en œuvre pour remplir la noble mission civilisatrice qui nous a été confiée. La propagande officielle n’est cependant pas parvenue à convaincre la population de se rendre sans résistance. Notre progression en est quelque peu freinée. »

	« Le pays ne peut pas consacrer des milliards à engraisser une vache qui ne produirait aucun lait. Le moment est venu de produire du lait général. Et vite ! »

	Une fois n’est pas coutume, la métaphore amusa le général. L’idée même que les armées devaient être utilisées pour justifier l’argent qui leur était attribué ne manquait pas d’être cocasse. Le Président ne laissa pourtant pas le temps au général de s’exprimer, ajoutant immédiatement : « Je veux de bonnes nouvelles. Tuez un ou deux des principaux dirigeants adverses ou prenez une nouvelle ville, peu m’importe. Je veux des succès et sans tarder. Si vous n’y parvenez pas, le lait, vous pourrez vraiment le produire dans la ferme où vous finirez vos jours. Je n’ai nul besoin d’incapables. » Puis il raccrocha.

	Effectivement, le Président n’avait pas besoin d’incapables, il faisait, lui-même, parfaitement l’affaire. Pour le général, l’idée de produire du lait en lieu et place des cadavres et d’orphelins avait quelque chose de séduisant. Sans réfléchir, il saisit la balle au bond : « Volontiers, Monsieur le Président, quelle ferme proposez-vous ? »

	Pris de cours par cette réaction inattendue, le Président hurla dans le combiné : « Gagnez-moi cette guerre ! » avant de raccrocher brutalement. Le général demeura quelques instants immobile suite à cette conversation surréaliste. Pas un mot concret sur la situation n’avait été échangé. D’ailleurs, il n’était pas possible de parler d’un échange. « Il a parlé, presque hurlé, sans jamais m’écouter. Qu’allons-nous devenir ? » se demanda le général.



	




	 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre 2

	 

	 

	 

	Le Président n’écoutait jamais personne. Une attitude qui pouvait conduire à des situations surprenantes. Lorsqu’il parlait au général, l’autorité de sa fonction pouvait aisément gommer ce léger défaut de personnalité.

	Il n’en allait pas de même avec ses homologues. Personne ne pouvait donc calculer le nombre d’incidents diplomatiques. Dans sa compréhension, le Président n’avait pas d’homologues. Comment considérer comme égaux cette multitude de petits Chefs d’États et de gouvernements qui ne s’appuyaient que sur la gloire passée de leurs pays ? Ils se voyaient encore comme des nations dont la voix comptait sur la scène internationale. Risible !

	Pire que les anciennes gloires, il y avait les nouveaux venus. Ces pays au développement récent et qui voulaient désormais s’asseoir à la table des grands. À tout prendre, le Président préférait encore cette espèce d’aristocratie un peu désuète de la vieille Europe. Des marionnettes simples à manipuler. Il savait quel fil tirer pour agiter ces pantins.

	Finalement, il ne pouvait y avoir qu’un seul mâle dominant. Le Président avait toujours été ce mâle dominant. Le chef de meute. Il ne pouvait en aller autrement. Les autres devraient bien le comprendre, même si cela devait passer par quelques scandales diplomatiques. En général, tous finissaient par se soumettre.

	Tous, oui, mais toutes ? Car oui, le monde était si décadent que, parmi ses interlocuteurs, le Président comptait quelques interlocutrices. Absurde. Si même les femmes pensaient pouvoir être son égal, comment s’en sortir ?

	Il ne fallait pas mal le comprendre : le Président aimait les femmes. Il les aimait dans toutes les positions, mais pas en politique. Chacun sa place – telle était sa conception de l’égalité. Le modèle avait fait ses preuves. Pourquoi le remettre en cause ? Il était possible d’envisager d’engager quelques secrétaires et stagiaires triées sur le volet – et, dans cette sélection, les compétences professionnelles n’étaient pas primordiales – afin de pouvoir se distraire un peu à l’occasion. En aucun cas, cette situation ne devait laisser supposer que des postes dirigeants – encore moins au niveau d’un pays – pouvaient ainsi être attribués nonchalamment à des femmes. Qui plus est, certaines n’étaient même pas agréables à regarder. « Voilà ce qui devrait être considéré comme un scandale diplomatique », se dit le Président.

	Il ne pouvait pas se tromper. Il bénéficiait d’une bonne éducation – chrétienne, cela va de soi. Même si, de plus en plus fréquemment, cette suprématie traditionnelle, blanche et chrétienne, était remise en cause.

	Il s’agissait de la motivation principale pour son entrée en politique, des années plus tôt. À l’université, un arabe musulman qui devait s’être égaré sur le campus de cette prestigieuse université, surtout qu’il n’avait pas de balai, mais un cartable avait eu l’outrecuidance de finir premier de sa promotion, devant le Président. Bien devant, il fallait l’avouer, le diplôme du Président étant autant le fait du financement par sa famille du nouveau gymnase que de son travail acharné. « Quand même, un arabe musulman récompensé – quelle idée. Comment en était-on arrivé là ? » n’avait pu s’empêcher de penser le Président. La question avait fait quelques adeptes et aussitôt propulsé le Président dans sa première campagne : celle pour la présidence du Conseil des élèves.

	De troublantes coïncidences lui avaient permis d’accéder à ce fauteuil. Le candidat noir avait été roué de coups dans une ruelle sombre en rentrant à pied après le premier débat au cours duquel il avait fait valoir de pseudo-arguments pour mettre en doute la « vérité historique de suprématie blanche et chrétienne » défendue à l’époque par le Président. Ces coups avaient réveillé sa raison. Il avait retiré sa candidature. Il en était allé de même pour l’autre candidate, cette jeune féministe, à qui on avait appris sur le capot d’une voiture, dans un parking mal éclairé, à quoi devait servir la femme. La chose avait fait grand bruit à l’époque. Un bruit disproportionné selon le Président : si elle était honnête, elle avait probablement aussi pris quelques plaisirs.

	Peu importaient les détails d’ailleurs. Le Président s’était retrouvé seul candidat encore en lice. Il avait logiquement remporté l’élection, malgré un nombre de bulletins blancs ou invalides – respectivement en faveur de candidats ayant retiré leurs candidatures – sans précédent. Il en avait tiré une leçon importante : mieux valait être seul pour être certain de gagner.

	Quelqu’un – impossible de se rappeler qui – avait dit : « La démocratie est la dictature de la majorité ». C’était peut-être vrai, il n’en avait jamais très bien compris le sens. En tous les cas, la démocratie s’avérait plus efficace quand on pouvait assurer le résultat.

	Ce premier mandat n’avait pas permis au Président de mettre en œuvre ses idées. Il n’y avait rien de grave à cela, car il n’en avait pas. Il avait passé son temps à vitupérer contre les nombreux dysfonctionnements de la bureaucratie universitaire et des décisions peu éclairées du rectorat. Il avait ainsi appris une seconde leçon : trouver des boucs émissaires pour détourner l’attention de sa propre inaction était une stratégie simple et efficace. Il excellait dans cet exercice qui ne lui demandait que peu de travail. Très spontanément, presque sans préparation, il pouvait expliquer les causes d’un immobilisme destructeur. Inutile de proposer des mesures : la stigmatisation était une approche bien plus efficace.

	Sans le savoir, il avait fait, lors de ce premier mandat, ses armes pour tout le reste de sa carrière politique. Par la suite, tout n’avait été qu’un changement d’échelle, passant du campus, à la ville, puis à la région, avant de s’attaquer au pays tout entier.

	Sur le fond, pas grand-chose n’avait changé. Des idées, il en manquait d’ailleurs toujours. Heureusement, il disposait désormais d’une foule de conseillers payés pour lui en trouver. Il affectionnait tout particulièrement ce chef du renseignement qui avait eu cette idée de menace nucléaire. Brillant ! Il s’agissait de sa propre technique appliquée au niveau international : trouver un prétexte et un bouc émissaire. Ensuite, il suffisait de laisser les choses suivre leur cours.

	Évidemment, on n’était jamais à l’abri d’un grain de sable. Surtout quand on dirigeait le pays le plus puissant de la planète. Et aujourd’hui, le grain de sable était cet impertinent général. Il ne lui était pourtant pas demandé grand-chose : gagner une guerre. N’était-ce pas son métier ? Dans l’esprit du Président, si on appelait un plombier, on pouvait attendre qu’il répare l’évier. Cette logique devait s’appliquer aussi aux militaires. Et ce général qui lui parlait de se retirer dans une ferme alors que l’opinion commençait à s’impatienter.

	L’opinion était essentielle. Il avait toujours exprimé son génie dans le domaine de la politique intérieure. Il savait qu’il fallait être au plus près des préoccupations des électeurs. Ils n’avaient que peu d’intérêt pour les guerres. Seul les préoccupait, ce qui avait un impact sur leur quotidien. L’emploi, les impôts, les assurances, le prix de l’énergie, voilà ce sur quoi il était bon de concentrer ses efforts. Le Président était capable d’inventivité, au moins dans le court terme, pour donner l’illusion de progrès dans ces domaines qui comptaient. La politique étrangère était parfois une diversion, parfois un moyen, tourné vers l’intérieur, pour préserver une position dominante. Il fallait constamment éviter qu’elle devienne un problème.

	Le Président espérait que son message avait été clair. Il se dit cependant que, selon l’évolution sur place – il ne se rappelait plus vraiment où et n’avait jamais été en mesure de placer le pays sur une carte – le général pourrait faire un parfait bouc émissaire pour justifier le manque de résultats dans les délais initialement annoncés par son administration. Décidément, parfois, il avait de bonnes idées. L’avenir ne s’annonçait pas si mal. Une telle réflexion méritait récompense.

	Il appela le chef de l’équipe affectée à sa protection pour demander l’organisation d’un déplacement sans délai au terrain de golf. Après cette première mesure d’urgence, il laissa le soin à son secrétariat de gérer l’annulation des nombreuses réunions de la journée. L’homme le plus important de la planète pouvait avoir des impératifs incompréhensibles pour le commun des mortels et ne devait en aucun cas se justifier.

	 

	
 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre 3

	 

	 

	 

	Le général avait appris que, peu après son appel avec le Président, celui-ci avait annulé une réunion avec l’état-major, ainsi que celle avec le comité du budget. Les spéculations allaient bon train pour expliquer ces annulations : une nouvelle crise devait se profiler.

	Le général se dit que sa vie était quand même plus aisée que celle du Président. Ses soucis étaient réels, mais concrets, identifiables et des solutions pouvaient y être trouvées. En aucun cas, il n’aurait échangé sa place avec l’homme qui portait la responsabilité d’un pays tout entier. La charge devait être écrasante. Il en éprouvait presque de l’empathie pour ce bonhomme colérique qui lui avait raccroché au nez. 

	Il devait cependant se concentrer sur les urgences du moment. Une délégation de la croix rouge avait déposé une requête de visite auprès des camps de détention pour les prisonniers de guerre. Encore des bureaucrates qui vivaient dans un monde idéal. Ils considéraient que, en zone de conflit, toutes les bonnes résolutions et intentions prises en temps de paix devaient être respectées.

	La réalité imposait des compromis. Tout n’était pas noir. Il n’y avait, pour l’heure, aucun assassinat arbitraire. Pays modèle du monde civilisé, il convenait de maintenir une certaine valeur d’exemple indépendamment des impératifs opérationnels. Tout n’était pas blanc non plus. Les conditions de détention demeuraient précaires. Les camps de prisonniers avaient été mis en place dans une certaine urgence. Les difficultés posées par les rebelles imposaient aussi d’obtenir des renseignements rapidement. Lorsqu’il s’agissait de sauver des vies, quelques raisonnables petits mauvais traitements pouvaient se justifier.

	Le général n’était pas adepte de la torture. Il évitait d’ailleurs soigneusement le terme, même dans ses propres réflexions. La torture ne donnait jamais des résultats probants. Il ne pouvait cependant pas contrôler chacun de ses soldats. La mort de nombreux frères d’armes dans des pièges abjects favorisait une certaine propension à jouer avec les limites posées par la Convention de Genève. Qui plus est, avec le stress que subissait les hommes, il fallait bien relâcher la pression de temps à autre. S’amuser un peu avec les prisonniers pouvait ainsi contribuer significativement au moral des troupes.

	Heureusement, à ce jour, l’officier responsable de la communication, le PIO, selon l’acronyme consacré venant de l’anglais Public Information Officer, était parvenu à éviter que des photos compromettantes ne filtrent à l’extérieur.

	Dès lors, il n’était pas clair pourquoi cette visite avait été demandée. Pour le monde, le comportement de ses troupes était admirable. Les prisonniers étaient traités dans le respect strict de tous les droits humains.

	Se pouvait-il qu’il y ait un mouchard parmi les hommes ? Un soldat avec une conscience ? On aurait tout vu ! Non, l’hypothèse était absurde. Il ne pouvait que s’agir d’une initiative propre du CICR. L’organisation internationale était peut-être moins bureaucratique que ne l’avait supposé le général. Sinon, comment expliquer une prise d’initiative ? Aucune bureaucratie dans le monde ne prenait d’initiative. Il s’agissait d’un principe absolu démontré par toutes les sciences connues. 

	« Peu importe », pensa le général. Il convenait de préparer au mieux la représentation. L’expérience lui avait enseigné qu’une bonne pièce de théâtre pouvait divertir les inspecteurs les plus assidus.

	Il avait toujours été doué pour donner une impression d’assurance, même lorsqu’il était dans le flou le plus total. Une qualité primordiale pour un officier général. Cette fois, le problème était un peu différent. Il fallait créer un nuage de fumée suffisamment dense pour détourner l’attention. Il ne s’agirait que d’une diversion de plus, les motifs initiaux de l’intervention étant déjà plus que fallacieux.

	Le général fit appeler le PIO. Qui de mieux pour organiser cette visite ? Il lui demanda de présenter un concept détaillé. Le PIO, comme toute personne sensée, ne fit que changer le titre d’un concept précédent. Il se présenta à peine deux heures plus tard devant le général pour exposer le fruit de ses réflexions en mode « copier-coller ».

	Sans être formaliste, le général ne put s’empêcher de noter, avant le début de la présentation, qu’il s’agissait ici de la visite du CICR et non du comité chargé d’organiser le prochain concours de « Miss Forces Armées ». Le PIO promit de corriger cette coquille. Il indiqua toutefois que, mis à part ce détail, le contenu avait été savamment étudié pour éviter tout dérapage. Il poursuivit :

	« Mon général, l’idée serait de commencer par une petite réception pour briser la glace, avec café et gâteau. Nous pourrions poursuivre par une présentation générique donnant un aperçu de notre organisation et de l’état des opérations, avant de nous rendre sur le terrain afin de rencontrer quelques-unes des femmes engagées dans nos unités, tant à proximité de la ligne de front que dans la zone arrière. Nous disposons déjà d’une liste de candidates potentielles qui pourraient convenir. Celles-ci pourraient se joindre, en fin de visite, à une petite réception conviviale et festive. »

	« Merci pour le travail effectué. Je crains cependant que le concept cadre assez peu avec l’idée que pourrait se faire le CICR de cette visite. Il ne s’agit pas de mondanités. La résolution 1235 de l’ONU intitulée femmes, paix et sécurité n’est pas non plus au centre de l’intérêt. »

	« Je comprends mon général. Je me permets de remarquer respectueusement que vous souhaitiez noyer le poisson. Pour noyer, l’alcool est parfois plus efficace que l’eau, raison de ces multiples cocktails. »

	« Certes. Nous ne pouvons malgré tout pas faire complètement abstraction de la question des prisonniers de guerre. Il faut, d’une manière ou d’une autre, prévoir une séquence en rapport avec l’inspection. Il s’agit d’une organisation internationale. Il n’en irait pas de même avec une délégation parlementaire. Nos politiciens, nous pouvons aisément les diriger. Nous en avons l’habitude. Ces organisations font, au contraire, de leur indépendance, leur cheval de bataille et pourraient croire que nous avons quelque chose à cacher en évitant pareillement le sujet. »

	« Mon général, sauf votre respect, votre spécialité est de définir la meilleure tactique pour le déploiement d’une compagnie de chars afin de détruire l’adversaire. La mienne, c’est la communication. Chacun son métier. Laissez-moi gérer la venue de cette délégation. »

	À ce moment, l’aide de camp du général fit irruption dans le bureau du général, un peu affolé. Il avait le Président au téléphone. Le général devait impérativement prendre l’appel.

	« Encore lui ! » ne put s’empêcher de dire à haute voix le général. Puis, se tournant vers le PIO, il ajouta : « Faites au mieux en tenant compte de mes remarques. »

	Le PIO sortit satisfait. Son concept avait été validé. La seule vraie remarque du général consistait à une adaptation du titre. Pour le reste, il s’agissait de réflexions et aucune décision n’avait été prise. Il pouvait raisonnablement penser que le programme convenait. Il allait de suite prendre contact avec le CICR.

	 

	
 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre 4

	 

	 

	 

	Le Président était fou de rage. Il aurait probablement effectué un birdie, soit un coup sous le par, sans ce maudit appel téléphonique. Il en était persuadé. Le golf était un sport de précision. Certains l’ignoraient. Il avait même était nécessaire de l’expliquer, avec sa bienveillance coutumière, à l’une de ses secrétaires qui ignorait tout de ce noble sport : « Petite gourde. Le but du jeu est d’effectuer, sur le parcours, le moins de coups possible. Je comprends que vous n’y compreniez rien. Mettre quelque chose dans un trou n’est pas une activité féminine. Concentration et maîtrise de soi sont des qualités primordiales. Pas non plus votre apanage, vous les donzelles. »

	Aujourd’hui, comment demeurer concentré s’il était constamment dérangé ? À croire que le monde ne pouvait tourner sans lui. Cela le mettait hors de lui. Ce n’était pas bon pour ses résultats au golf.

	L’appel avait déjà ébranlé sa concentration. La nouvelle lui avait fait perdre toute maîtrise de soi. Voilà que le CICR voulait inspecter sa guerre, son armée et pire le traitement infligé aux prisonniers. Pour qui se prenaient-ils ? On dirait bien que ce CICR avait choisi son camp, celui de l’ennemi.

	Que convenait-il de faire ? Il serait sans doute envisageable de préparer une frappe de drone. Plus de CICR. Plus de problème. Comme il ne savait pas où se trouvait le CICR, l’action pourrait être compromise. Drôle de nom d’ailleurs pour un pays « CICR ». Il n’avait jamais été très attentif à l’école. La géographie n’avait pas été sa branche la plus forte, mais quand même, il connaissait les bases et même quelques subtilités. Il n’ignorait pas que Berne était la capitale de la Suède. Mais le CICR, merdre ! Il n’en avait jamais entendu parler.

	Il avait beau fouiller dans sa mémoire, il ne trouvait pas. Il s’agissait sans doute de l’abréviation d’une république voisine de celle subissant ses foudres et dont il ne se rappelait pas du nom. CI – Communauté Islamique ; oui, ça semblait plausible : ces musulmans étaient toujours des emmerdeurs. Aucun doute à ce sujet. Mais CR ? Carottes Rappées était la seule chose qui lui venait à l’esprit. Communauté Islamique des Carottes Rappées. Peu probable quand même.

	Pas question de demander à l’un de ses conseillers. Il ne fallait pas perdre la face. Comme de coutume, il avait son allié secret – Wikipédia. Comment avaient fait ses prédécesseurs, avant l’invention d’internet ? Wikipédia savait tout, connaissait tout et répondait en une fraction de seconde. Pas comme ces imbéciles des services secrets qui mettaient des jours à pondre un rapport, soi-disant sous prétexte de vérifier les sources. Encore une excuse à la paresse. En général, le rapport ne divergeait pas fondamentalement des informations Wikipédia. Il était juste plus long, détaillé et ennuyeux. Enfin, c’est ce qu’il semblait, car il n’avait jamais lu plus que les quelques lignes de résumé. Il avait essayé, une fois, mais les nombreux acronymes et notes de bas de page avaient eu raison de sa patience. En fait, il en allait de même avec Wikipédia. Il n’avait jamais dépassé les premiers paragraphes qui lui apprenaient l’essentiel. Un Président devait savoir se concentrer sur l’essentiel et ne pas s’embarrasser des détails.
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